
  
 

 

LIGUE IVOIRIENNE DES DROITS DE L’HOMME 
Membre de la Fédération Internationale des ligues des Droits de l’Homme-FIDH- (Paris-France) et de 
l’Union Interafricaine des  Droits de l’Homme(UIDH) (Ouagadougou – Burkina Faso) 
            SECTION BOUAKE : Quartier Commerce, près de la CNPS derrière l’Agence Orange Côte 
d’Ivoire Télécom.Tél : 31632998/ 07671738/89966560/43568336 
 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT D’ACTIVITE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PRESENTE PAR : 

                                            SORO ZOUMANA, 
                                                  SECRETAIRE GENERAL 

DE LA SECTION DE BOUAKE 
 

 

 

ATELIER DE FORMATION  
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CADRE GENERAL 

L’ONG Secours Social est bénéficiaire d’une micro initiative de LIANE 2 (Leadership Initia-
tive des Acteurs Non Etatique) dans le cadre d’une coopération entre la Côte d’Ivoire et 
l’Union Européenne. Ces différentes initiatives sont financées par l’Union Européenne en 
vue de la mise en œuvre efficiente des initiatives soumises par les ONG. 

C’est dans ce cadre que l’ONG Secours Social va piloter une initiative intitulée « Action de 
tolérance et de respect des droits des personnes vivant avec le VIH et des populations 
clés dans la ville de Bouaké et de Sakassou ».  

L’objectif général de cette initiative est de contribuer à l’amélioration des attitudes en-
vers les PVVIH auprès de la population générale et l’amélioration des conditions de vie 
des PVVIH en luttant contre la discrimination et la stigmatisation en vue de prôner le res-
pect, l’égalité et la tolérance.   

En effet, pour la mise en œuvre de cette initiative, SECOURS SOCIAL a organisé deux ses-
sions de formation. La première session s’est déroulée les 15 et 16 juillet 2020 avec 20 
personnes vivant avec le VIH. La seconde s’est tenue le 17 Juillet 2020 à Bouaké. La Sec-
tion LIDHO BOUAKE a été sollicitée à l’effet d’assurer la formation. 

OBJECTIF GENERAL 

Renforcer les capacités des PVVIH et les HSH sur la loi VIH et les moyens de recours en 
justice pour une meilleure connaissance de leurs droits et devoirs afin de défendre con-
venablement leurs droits en cas de violation.  

OBJECTIFS SPECIFIQUES 

 Expliquer les dispositions de la loi VIH, 
 Faire connaitre la loi sur le VIH aux participants ; 
 Renforcer les capacités des PVVIH sur les notions de Droit Humain ; 
 Expliquer les moyens de recours en justice en cas de violation de leurs droits. 

RESULTATS ATTENDUS 

Au terme de cette formation : 
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 Les dispositions de la loi VIH sont expliquées, 
 Les PVVIH sont formés sur la loi sur le VIH ; 
 Les capacités des PVVIH sont renforcés sur les notions de Droits Humains ; 
 Les moyens de recours en justice sont connus. 

METHODOLOGIE  

Les formations étaient basées sur les principes de l’andragogie ; formation axée sur la 
compétence, incluant l’approche participative et permettant la valorisation de 
l’expérience des participants. 

Un système d’alternance d’exposés/débats, brainstorming pour les thèmes orientés sur 
les aspects théoriques et généraux, est utilisé. 

Les principaux modules développés sont : 

Module 1 : Les dispositions générales de la loi  
Module 2 : Le régime de prévention, 
Module 3 : Le régime de protection 
Module 4: Le régime de la répression en matière de lutte contre le VIH, 
Module 5 : Les moyens de recours en justice en cas de violation des droits. 
 

DEROULEMENT DE L’ATELIER DE FORMATION  

I/ LA PREMIERE JOURNEE 

La première journée de cette formation a débuté à 09 h30 minutes par le mot de bienve-
nu du Directeur Exécutif de Secours Social Monsieur GNIZAKO LAGO LUCIEN. Après le mot 
de bienvenu s’en est suivi la présentation des participants et des facilitateurs (voir liste 
de présence). 

Le chargé de suivi évaluation de ladite ONG Monsieur FAITHE KOUASSI SYLVAIN a présenté 
la structure et le projet à l’ensemble des participants et des journalistes présents. 

La première journée s’est déroulée autour de trois (03) modules qui sont : 

1- Les dispositions générales de la loi portant régime de prévention, de protection et de 
répression en matière de lutte contre le VIH, 
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2- Les dispositions portant sur la prévention, 
3- Les dispositions relatives à la protection, 

MODULE I : LES DISPOSITIONS GENERALES DE LA LOI PORTANT REGIME DE PREVEN-
TION, DE PROTECTION ET DE REPRESSION EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LE VIH. 

Ce module est développé par le Camarade SORO Zoumana, Secrétaire Général de la LIDHO 
Section Bouaké. Au niveau des dispositions générales, il a expliqué les notions de basiques 
sur le VIH telles que : 

Acte public, 

Assistance psychosociale pré-test : 

Assistance psychosociale post-test : 

Consentement libre et éclairé : 

Devoir de confidentialité : 

Personne vivant avec le VIH en abrégé PVVIH, 

Les comportements à risque  

Etc. 

Tout en expliquant ces termes, il a aussi rappelé aux participants les objectifs de ladite 
loi. Il s’agit entre autres de promouvoir la mise en œuvre d’une prévention et d’une prise 
en charge efficace ainsi que la recherche de stratégie et des programmes sur le VIH et le 
sida. Il vise aussi à veiller à ce que les droits des personnes affectées par le VIH soient 
respectés, protégés et réalisés dans la lutte contre le sida. 

MODULE II : LA LOI PORTANT SUR LA PREVENTION 

Ce module comprend deux grandes parties importantes à savoir : 

 Conseil, dépistage et confidentialité, 
 Pratiques sécurisées  

Dans ce module avec deux grands chapitres, nous avons expliqué aux participants suivant 
les articles que pour tout dépistage, il faut que les agents commencent par un conseil. Il 
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s’agit d’un conseil avant le test appelé pré-test et un conseil après le test appelé post-
test. 

Il est à retenir que le test de dépistage doit être volontaire, faire l’objet d’un consente-
ment libre et éclairé et être accompagné, de conseils et d’une assistance psychologique 
avant et après. En Côte d’Ivoire, toute personne âgée de 16 ans révolus a le droit de se 
faire dépister pour le VIH. Et d’ajouter que le test de dépistage doit garantir l’anonymat et 
la confidentialité. A ce niveau les participants ont souligné quelques inquiétudes quant aux 
dépistages des femmes enceintes qui s’avère être obligatoire. Pour ces cas, le formateur 
les a invités à se conformer aux tests de loi (art 9). 

Nous avons aussi invité les participants conformément à l’art 11 d’informer leurs parte-
naires de leur statut sérologique dès qu’ils en ont la connaissance dans un délai de trois 
mois car ils s’exposent à des sanctions s’ils ne l’annoncent pas.  

MODULE III : LA LOI PORTANT SUR LA PROTECTION 

Ce module enregistre deux grandes parties qui sont la protection générale et la protec-
tion spécifique. 

S’inspirant de l’art 18, nous avons rappelé aux participants que ‘’toute personne vulné-
rable jouit sans discrimination des droits civils, politiques et sociaux. Toute discrimination 
et stigmatisation à l’égard d’une personne en raison de son statut sérologique positif au 
VIH avérée ou présumée est interdite.’’ Nous assistons à des licenciements fondés sur 
l’état de sérologie d’une personne dans notre société. Pour briser ce mur de silence et 
revendiquer leurs droits, le formateur a insisté sur les articles 33 et 34 de la présente 
loi. 

Au niveau de la protection, nous avons souligné que des dispositions de protection spéci-
fique sont déterminées pour des cibles particulières comme les personnes en milieu car-
céral, les femmes et les filles et les enfants. 

 C’est sur ce module qu’a pris fin la première session de formation à 17 heures. 

II/ LA DEUXIEME JOURNEE 

La deuxième journée de cet atelier de formation a débuté à 09 heures par le récap de la 
première journée fait par le formateur Monsieur TRAORE NAMON MOUSSA. Nous avons 
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aussi pris le soin de répondre aux différentes préoccupations des participants avant de 
laisser Monsieur SORO aborder les modules de la deuxième journée. Les modules abordés 
sont : 

1- Droits des femmes et des filles, 
2- Droits des enfants, 
3- Les dispositions pénales de la loi VIH, 
4- Les moyens de recours en justice en cas de violation des droits. 

MODULE I : DROITS DES FEMMES ET DES FILLES  

Ce module s’inscrit dans la suite logique des dispositions de protection spécifique où fi-
gurent les droits des femmes et filles. Il faut retenir que l’Etat a l’obligation de protéger 
des femmes et des jeunes filles contre toute attitude susceptible de favoriser l’infection 
par le VIH. C’est pourquoi les filles et les femmes en âges de procréer doivent recevoir 
des informations et des services suffisants sur la sexualité pour leur permettre de pren-
dre des décisions pleinement éclairées et volontaires. 

Nous avons invité les femmes dans la salle à conseiller leurs enfants sur la sexualité pour 
éviter les grossesses non désirées et les comportements à risque. 

MODULE II : DROITS DES ENFANTS 

Dans le cadre de la lutte contre le VIH, les enfants prises en compte sont ceux apparte-
nant aux populations vulnérables, ceux orphelins et ceux rendus vulnérables du fait du VIH 
bénéficiant d’un secours de l’Etat. 

Il est a noté que l’Etat encourage toutes les initiatives allant dans le sens du bien-être de 
ces enfants. 

MODULE III : LES DISPOSITIONS PENALES DE LA LOI VIH 

Les infractions prévues par la présente loi sont des délits. Plusieurs dispositions pré-
voient des peines et amendement en cas de violation de la clause de confidentialité, de la 
divulgation du statut d’une tierce sans son consentement ou même le fait de faire le test 
de dépistage d’une personne sans consentement libre et éclairé. Nous avons souligné 
aussi que les peines sont au double lorsque ces infractions sont commises par un agent 
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de santé ou toute autre personne habilité à faire le dépistage ou service de prise en 
charge. 

Nous avons invité les participants à une prise de responsabilité car comme le dit l’article 
48 quiconque porteur du virus et qui entretient une relation sexuelle avec une tierce sans 
se protéger avec l’intention de lui transmettre le virus encours des peines et amendes. 

C’est sur quelques recommandations du formateur que nous avons bouclé le chapitre de 
la loi VIH avant d’aborder le dernier module animé par Monsieur TRAORE Namon Moussa  

MODULE IV : LES MOYENS DE RECOURS EN JUSTICE 

Nous avons défini quelques notions telles que violation, violation des droits et atteintes 
des droits. Nous les avons définis comme : la Violation est un acte d’enfreindre une règle 
ou un droit. La Violation des Droits de l’Homme c’est lorsque l’acte est commis par un 
agent étatique en fonction. Quant à l’atteinte des Droits de l’Homme, c’est le fait que l’acte 
est commis par un individu lambda. 

L’infraction est l’action ou omission, définie par la loi pénale et punie de certaines peines 
également fixées strictement par celle-ci. Les droits de l’homme, droits humains, ou 
droits de la personne, désignent un concept selon lequel tout être humain possède des 
droits universels, quel que soit le droit positif légal ou les autres facteurs locaux…   

Pour briser les chaines de discrimination et de stigmatisation, nous les avons invités à se 
tourner vers des structures de défense de droit de l’homme comme la League Ivoirienne 
des Droits de l’Homme (LIDHO), la clinique juridique qui assure les frais judiciaires gratui-
tement ou encore de saisir le tribunal de première instance lorsque leurs droits sont 
violés. En termes des modes de saisine des instances de poursuite en matière de délits, Il 
existe 3 modes de saisine en matière de délit :  

 Les 2 premiers modes pour crime (plainte ou dénonciation et citation directe) 
 Constitution avec partie civile (devant juge le juge d’Instruction) 

NB : La saisine des juridictions est soumise à des délais partant de la commission de 
l’infraction. 

 10 ans pour les crimes  
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 03 ans pour les délits 

Pour terminer, ils ont été instruits sur les attitudes à prendre en cas de violation de 
leur droit. Il s’agit de : 

 Prendre le soin de noter les faits, la date et le lieu des faits, le nom de l’agent inscrit 
sur sa tenue, l’identification du service de l’agent ou le bourreau, 

 Se référer,  

 Aux autres acteurs de défense des droits de l’Homme, 
 À la Clinique juridique de Bouaké pour la prise en charge juridique et judiciaire, 
 Saisir directement le chargé de mission Plaidoyer et Droits humains de l’ONG SE-

COURS SOCIAL ou ENDA SANTE. 
 Éventuellement, saisir les Instances Judiciaires pour des poursuites en Justice. 

 La Session a pris fin à 16 heures avec la photo de famille et la distribution des brochures 
de la loi VIH et les droits et devoirs des PVVIH. 
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EVALUATION DE LA SESSION ET RECOMMANDATIONS DES PARTICIPANTS 

1-EVALUATION 

Pour la première journée, sur un total de vingt (20) personnes présentes, il y a eu 
douze(12) satisfaits et huit(08) très satisfait. Quant à la seconde journée, quinze(15) très 
satisfaits et cinq(05) satisfaits. 

2-RECOMMANDATIONS 

Comme recommandations, les participants ont mis l’accent sur certains points notam-
ment : Répéter régulièrement ce genre de formations et les élargir à un plus grand 
public comme les Autorités administratives et les Forces de l’ordre afin d’une meilleure 
mise en application desdites lois pour une bonne prise en compte des droits et devoirs 
des PVVIH. 

III/ 3EME SESSION DE FORMATION AVEC LA COMMUNAUTE HSH. 

Le troisième jour de cette Session a débuté à 09h30 minutes par le mot de bienvenu du 
Directeur exécutif de ONG SECOURS SOCIAL GNIZAKO LAGO LUCIEN, suivi de la présenta-
tion du projet par le Chargé de Suivi-Evaluation Monsieur FAITHE SYLVAIN. Après les diffé-
rentes introductions, les participants se sont présentés ainsi que les formateurs. Cette 
Session avec la Communauté HSH au nombre de quinze(15), fut instruite sur la loi VIH et 
les moyens de recours en justice en cas de violation de leurs droits. 

Les modules abordés sont : 

1- La loi portant prévention, protection et répression sur le VIH, 
2- Les moyens de recours en justice. 

MODULE I : LA LOI VIH 

Avec ce module nous avons expliqué les notions de bases sur le VIH, la prévention et les 
dispositions pénales. Le formateur SORO a expliqué dans les moindres détails les trois 
titres de ladite loi. 

Nous sommes revenus sur la clause de confidentialité qui est un élément fondamental 
pour le test de dépistage. Le test de dépistage est confidentiel et se réalise dans un en-
droit qui préserve l’anonymat. Nous leur avons expliqué que le statut sérologique d’une 
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tierce ne devrait pas être divulguée sans son consentement car en le faisant, ils peuvent 
s’exposer à des sanctions pénales et des amendes. 

MODULE II : LES MOYENS DE RECOURS EN JUSTICE EN CAS DE VIOLATION DES 
DROITS 

A ce niveau, nous avons défini les notions qui enregistrent le titre du module.  

• Qu’est-ce qu’une violation ? 

• Qu’est-ce qu’une violation des Droits de l’Homme ou de Droits humains ?  

• Qu’est-ce qu’une atteinte des Droits de l’Homme ou de Droits humains ?  

Après ces définitions, nous avons exposé des cas pratiques qu’ensemble nous avons trai-
té. A la fin de cette étape, nous avons rappelé les moyens de saisine et les attitudes à 
adopter. En cas de violation ou d’abus aux droits des LGBTI, il faut accompagner la victime 
vers les structures de défense pour leur prise en charge. La Clinique Juridique de Bouaké 
assure essentiellement, la prise en charge juridique et judiciaire des personnes victimes. 
Pour la saisine, Il en existe trois (3) modes en matière de délit : les deux(2) premiers 
modes pour crime (plainte ou dénonciation et citation directe), la constitution de partie 
civile (devant juge le juge d’Instruction). Et de préciser que la saisine des juridictions est 
soumise à des délais partant de la commission de l’infraction ; dix(10) ans pour les crimes 
et trois(03)ans pour les délits. Mais pour que la plainte soit recevable il faut prendre soin 
de noter les faits, la date et le lieu des faits, le nom de l’Agent inscrit sur sa tenue, 
l’identification du Service de l’Agent. 

Référez-vous :  

  Aux autres Acteurs de Défense des Droits des LGBTI 
 À la Clinique juridique de Bouaké pour la prise en charge juridique et judiciaire 
 Saisir directement le Chargé de mission Plaidoyer et Droits Humains de l’ONG RSB. 
 Éventuellement, saisir les Instances Judiciaires pour des actions en justice. 

La Session a pris fin vers 16 heures 30 avec la photo de famille et la distribution des bro-
chures. 
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EVALUATION ET RECOMMANDATIONS DES PARTICIPANTS 

 EVALUATION PAR LES PARTICIPANTS 

Sur les 15 participants, 10 étaient très satisfaits et 05 personnes satisfaites, 00 pas sa-
tisfait. 

 RECOMMANDATIONS DES PARTICIPANTS 

Comme recommandations et comme la veille, les participants ont mis l’accent sur cer-
tains points pour une valorisation des populations minoritaires notamment :  

Faire une grande sensibilisation de masse de sorte que les populations puissent les 
accepter et les respecter malgré leurs orientations sexuelles.  

Répéter régulièrement ce genre de formations et les élargir à un plus grand public 
comme les autorités administratives et les forces de l’ordre afin qu’en cas de violation, 
leurs plaintes soient prises en compte sans oublier une meilleure mise en application 
desdites lois. 
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OBSERVATIONS 

Toutes ces formations se sont déroulées dans le strict respect des mesures barrières à 
la maladie à Coronavirus. C’est dans une atmosphère de bon enfant que ces sessions ont 
eu lieu. En sommes, tous les participants ont eu droit à deux pause-café par jour et une 
pause déjeuner par jour et les transports assurés. 

La première Session a vu la participation de quatre(04) journalistes pour relayer 
l’information. Des émissions radio ont été faites à l’endroit de la population. 

IV- EMISSIONS RADIO AVEC LE CAMARADE SORO 

Ces émissions se sont déroulées les 16 et 17 /11/2020 à la Radio Média Plus de Bouaké, 
sur la loi portant Prévention, Protection et Répression en matière de lutte contre le VIH 
et le SIDA. Cela, pour le compte de l’ONG SECOURS SOCIAL. 

Les photos du Camarade SORO ZOUMANA en studio avec l’animateur M.Souleymane 
Kémigué de la Radio Média Plus. 
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               Le Camarade SORO (à gauche) avec l’animateur Souleymane Kémigué (à droite) 

 

CONCLUSION 

La transmission du présent rapport d’activité doit se limiter uniquement à l’usage interne 
du BEN de la LIDHO. En aucun cas, il ne doit être révélé aux tiers au regard du droit à 
l’image,  à la réputation et au respect de la vie privée des personnes présentes sur les 
photos notamment les PVVIH/SIDA et les LGBTI. Leur consentement préalable et obliga-
toire, notamment celui de l’ONG SECOURS SOCIAL, reste de mise pour toute publication du 
tout ou partie du présent rapport d’activité. 

                                   Fait à Bouaké le 15/12/2020 

 

                                                                                            Pour la Section LIDHO BOUAKE 

                                                                                                                 Le Secrétaire Général 

                                                                                                                        SORO ZOUMAMA 

                                                                                             89 96 65 60 / 43 56 83 36 

 

 


